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PREAMBULE
a) Présentation du GIP ESEA Nouvelle-Aquitaine

r Informations administratives
L� Group�m�nt d’Intérêt Public (GIP) ESEA Nouv�ll�-Aquitain� �st un organism� d� droit public créé
l� 30 mai 2017, dont l’arrêté d’approbation a été publié au R�cu�il d�s Act�s Administratifs l� 18 juill�t
2017.
Sa conv�ntion constitutiv� précis� qu’il constitu� l� GRAD�S (Group�m�nt Régional d’Appui au
Dév�lopp�m�nt d� l’�-santé) Nouv�ll�-Aquitain�. Il �st l’opérat�ur �-santé préfér�nti�l d� l’ARS
Nouv�ll�-Aquitain�.
A c� titr� :
• L� GIP ESEA Nouv�ll�-Aquitain� �st l’opérat�ur �-santé préfér�nti�l d� l’ARS Nouv�ll�-Aquitain�.
• Il mèn� d� façon collaborativ� av�c s�s m�mbr�s, l�s actions r�lativ�s à l’élaboration �t la mis� �n
œuvr� d� la stratégi� régional� d’�-santé, sous la sup�rvision d� l’ARS �t dans un� logiqu�
d’�ngag�m�nts réciproqu�s (contractualisation pluriannu�ll�, ARS intégré� dans la gouv�rnanc�, ...).
• L’action du Group�m�nt �t d� s�s M�mbr�s vis� à mod�rnis�r l� systèm� d'information régional d�
santé conformém�nt aux r�commandations national�s �t régional�s, grâc� à la transformation
numériqu� dans l�s champs du sanitair�, du médico-social, �t �n tant qu� d� b�soin, du social.
• L� GIP ESEA Nouv�ll�-Aquitain� �st, dans l� cadr� d� s�s actions, missionné par l’ARS Nouv�ll�-
Aquitain� pour l� déploi�m�nt d�s outils �-santé sur l’�ns�mbl� d� la Nouv�ll� Aquitain�.
L� portail du GIP ESEA www.�s�a-na.fr p�rm�t d’accéd�r à d� plus ampl�s informations ou docum�nts
administratifs �t d’activité.

r Principales missions du GIP
L�s grands ax�s qui guid�nt l�s actions du GIP ESEA sont l�s suivants :

· Accompagn�r �t promouvoir l�s usag�s d� s�rvic�s numériqu�s �n santé au bénéfic�
notamm�nt d�s prof�ssionn�ls d� santé libéraux, d�s établiss�m�nts d� santé, d�s
établiss�m�nts sociaux �t médico-sociaux �t d�s usag�rs d� la Région Nouv�ll�-Aquitain�,

· Ori�nt�r l�s pati�nts,
· Coordonn�r l�s parcours d� santé,
· Partag�r �t échang�r l�s donné�s d� santé dans un cadr� normé �t sécurisé,
· Accompagn�r nos part�nair�s dans la mis� �n œuvr� d�s obligations règl�m�ntair�s �t d�s

référ�nti�ls d� bonn�s pratiqu�s conc�rnant l’int�ropérabilité �t la sécurité d�s systèm�s
d’information utilisés dans la pris� �n charg� d�s pati�nts �t usag�rs ainsi qu� la confid�ntialité
d�s donné�s d� santé échangé�s,

· Êtr� à l’écout� d�s transformations d�s écosystèm�s d� santé,
· Dév�lopp�r �t m�ttr� �n œuvr� l�s coopérations �t part�nariats néc�ssair�s à la mis� �n plac�

�t à la généralisation d�s t�chnologi�s d� l’information au s�rvic� d�s pati�nts, d�s usag�rs,
d�s prof�ssionn�ls d� santé �t d�s autr�s act�urs d� santé.
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Afin d� réalis�r c�s div�rs�s missions, l� GIP ESEA �st am�né à conduir� div�rs�s procédur�s d�
marchés publics visant à p�rm�ttr� la fournitur� d� s�rvic�s aux pati�nts �t prof�ssionn�ls d� santé
d� Nouv�ll�-Aquitain�.
Ainsi, l� GIP ESEA mèn�, d� façon collaborativ� av�c s�s m�mbr�s, l�s actions r�lativ�s à l’élaboration
�t la mis� �n œuvr� d� la stratégi� régional� d’�-santé, sous la sup�rvision d� l’ARS �t dans un� logiqu�
d’�ngag�m�nts réciproqu�s (contractualisation pluriannu�ll�, ARS intégré� dans la gouv�rnanc�, ...).
L’action du Group�m�nt �t d� s�s M�mbr�s vis� à mod�rnis�r l� systèm� d'information régional d�
santé conformém�nt aux r�commandations national�s �t régional�s, grâc� à la transformation
numériqu� dans l�s champs du sanitair�, du médico-social, �t �n tant qu� d� b�soin, du social.
Il �st notamm�nt missionné par l’ARS Nouv�ll� Aquitain� pour l� déploi�m�nt d�s outils �-santé
(PAACO-Globul� -outil d� coordination-, KRYPTON -solution d� partag� �t d’échang�s d’imag�s
médical�s-, Via Traj�ctoir� -solution d’ori�ntation d�s pati�nts-, M�ssag�ri� Sécurisé�…) sur
l’�ns�mbl� d� la Nouv�ll� Aquitain�.
Au 13/01/2025, l� GIP compt� 138 salariés répartis sur la région Nouv�ll�-Aquitain� au s�in du sièg�
(Bord�aux) �t d�s 3 ag�nc�s d� proximité (Bord�aux, Limog�s, Poiti�rs).

b) Contexte de la consultation
L� Group�m�nt d’Intérêt Public (GIP) ESEA Nouv�ll�-Aquitain� �st un organism� d� droit public créé
l� 30 mai 2017, dont l’arrêté d’approbation a été publié au R�cu�il d�s Act�s Administratifs l� 18 juill�t
2017. Sa conv�ntion constitutiv� précis� qu’il constitu� l� GRAD�S (Group�m�nt Régional d’Appui au
Dév�lopp�m�nt d� l’�-santé) Nouv�ll�-Aquitain�.
L� Décr�t 2024-678 du 4 juill�t 2024 r�latif à la prot�ction social� complém�ntair� d�s ag�nts d� la
fonction publiqu� d� l'Etat a introduit la faculté d�s �mploy�urs publics d� propos�r un contrat d�
prévoyanc� à l�urs ag�nts.

1. OBJET DE LA CONSULTATION
L� marché vis� à sél�ctionn�r un� complém�ntair� prévoyanc� d�stiné� à couvrir d'un� part, l�s
ag�nts contr� l�s p�rt�s d� r�v�nus lié�s à l�ur incapacité d� travail, inaptitud� ou invalidité �t, d'autr�
part, l�urs ayants droit �n cas d� décès d� l'ag�nt.
C�tt� démarch� vis� à garantir à nos ag�nts l’accès à un� complém�ntair� prévoyanc� conform� aux
standards législatifs, �n pr�nant �n compt� l�s spécificités d� la fonction publiqu�.
L�s pr�stations att�ndu�s sont décrit�s dans l� Cahi�r d�s Claus�s T�chniqu�s Particulièr�s (CCTP).

2. ETENDUE DU MARCHE
2.1 Mode et étendue du marché

La prés�nt� consultation �st lancé� s�lon la procédur� adapté� prévu� par l�s articl�s R2123- 1 à R.
2123-8 du Décr�t n 2018-1075 du 3 déc�mbr� 2018 r�latif aux contrats �t command�s publics.
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Il s’agit d’un accord-cadr� non alloti �t mono-attributair�. L� marché pourra êtr� attribué à un
pr�statair� individu�l. L’abs�nc� d’allotiss�m�nt du prés�nt marché public �st justifié� par l’abs�nc�
d� pr�stations distinct�s à �ff�ctu�r.
L’accord-cadr� �st conclu sans minimum conformém�nt aux dispositions d�s articl�s L. 2125-�t R.
2123-1 du cod� d� la command� publiqu�.
L� marché pr�ndra �ff�t à compt�r d� la dat� d� notification à son titulair�.
Tout candidat d�vra fournir un mémoir� t�chniqu� détaillé qui r�pr�nd tout�s l�s modalités ci-après
décrit�s. Il d�vra fournir l� détail d� l’organisation mis� �n œuvr� pour �xécut�r l� marché
(int�rlocut�urs dédiés, numéro d’app�l, délais d’int�rv�ntion, �tc.).

2.2 Variante
L�s variant�s n� sont pas autorisé�s.

2.3 Période d’exécution des prestations
La duré� d� l’accord-cadr� �st d� 1 an à compt�r d� sa dat� d� notification au titulair�.
C�tt� duré� s�ra r�nouv�labl� d�ux fois pour un� duré� d’un an.

2.4Calendrier prévisionnel
· Dat� d� publication du marché : 18/09/2025
· Dat� limit� d� réc�ption d�s offr�s : 13/10/2025
· Dat� d� notification : 04/11/2025
· Dat� d� début d’�xécution du contrat : 01/01/2026

2.5 Lieu d'exécution des prestations
L�s différ�nt�s pr�stations s�ront �xécuté�s �n Franc� métropolitain� dans l�s locaux du
soumissionnair�. La pr�station d’héb�rg�m�nt d�s donné�s doit êtr� réalisé� �n Franc� �t sous
r�sponsabilité français�.

2.6 Modifications de détail au dossier de consultation
L� pouvoir adjudicat�ur s� rés�rv� l� droit d’apport�r, au plus tard 3 jours avant la dat� limit� fixé�
pour la r�mis� d�s offr�s, d�s modifications d� détail au dossi�r d� consultation. L� décompt� d� c�
délai s� fait à compt�r d� l'�nvoi d�s modifications aux candidats par voi� él�ctroniqu�.
L�s candidats d�vront alors répondr� sur la bas� du dossi�r modifié sans pouvoir formul�r d�
réclamation à c� suj�t. Si, p�ndant l’étud� du dossi�r par l�s candidats, la dat� limit� fixé� pour la
r�mis� d�s offr�s �st r�porté�, la disposition précéd�nt� �st applicabl� �n fonction d� c�tt� nouv�ll�
dat�.
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2.7 Questions du candidat
L�s candidats p�uv�nt pos�r l�urs év�ntu�ll�s qu�stions sur la plat�form� PLACE.
Par aill�urs, l�s candidats ou soumissionnair�s sont t�nus d� signal�r via c�tt� plat�form�, l�s
anomali�s, �rr�urs, incohér�nc�s, imprécisions ou omissions qui sont susc�ptibl�s d� l�s lés�r ou l�s
conduir� à r�nonc�r à répondr� à la l�ctur� d�s docum�nts d� la prés�nt� procédur�.
A défaut d� l�s avoir signalé�s, l�s candidats ou soumissionnair�s sont réputés adm�ttr� qu� c�s
anomali�s, �rr�urs, incohér�nc�s, imprécisions ou omissions n� l�s ont pas lésés dans l�ur
compréh�nsion d�s �xig�nc�s du dossi�r d� consultation �t d� l�urs obligations contractu�ll�s futur�s
au stad� d� l’�xécution du marché.
Avant la r�mis� d�s plis, la faculté pour l�s candidats d� pos�r d�s qu�stions sur la prés�nt�
consultation, l�ur �st ouv�rt� jusqu’à d�ux (2) jours ouvrés avant la dat� limit� d� r�mis� d�s
offr�s afin d� pouvoir obt�nir un� répons�.
Il ne sera répondu à aucune question orale.

2.8 Certificats fiscaux et sociaux
Pour information, avant d’êtr� définitiv�m�nt désigné comm� attributair� du marché, l� candidat
r�t�nu d�vra fournir l�s docum�nts suivants : l�s att�stations �t c�rtificats délivrés par l�s
administrations �t organism�s compét�nts prouvant qu’il a satisfait à s�s obligations fiscal�s �t
social�s dans un délai d� 8 jours à compt�r d� la d�mand� du GIP ESEA Nouv�ll�-Aquitain�.
Il apparti�nt donc à chaqu� candidat d� fair� l� néc�ssair� dès maint�nant auprès d�s administrations
conc�rné�s pour obt�nir c�s docum�nts.

2.9 Éléments de détermination du prix
L�s pr�stations faisant l’obj�t du marché s�ront réglé�s conformém�nt aux stipulations du tabl�au
d�s tarifs �t garanti�s d�s pr�stations proposé�s par l� titulair� du marché.
L�s prix sont réputés compr�ndr� tout�s charg�s fiscal�s, parafiscal�s, ainsi qu� tous l�s frais affér�nts
aux pr�stations confié�s au Titulair�.
L� candidat d�vra �n outr� précis�r l�s modalités d� révision d�s cotisations �n cours d� contrat.

3. SOUS-TRAITANCE
Un� parti� d�s pr�stations p�ut êtr� sous-traité�. L� cont�nu d� la sous-traitanc� doit êtr�
intégral�m�nt décrit dans la proposition du candidat �t doit avoir obt�nu l'accord du GIP ESEA
Nouv�ll�-Aquitain�. L� GIP ESEA Nouv�ll�-Aquitain� p�ut à tout mom�nt �xig�r l� contrat d� sous-
traitanc� au Titulair�.

http://www.achat-hopital.com
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4. LANGUE DE REDACTION DES OFFRES
L�s offr�s s�ront �ntièr�m�nt rédigé�s �n langu� français�.

5. CONTENU DU DOSSIER DE CONSULTATION
L� dossi�r �st r�mis gratuit�m�nt à chaqu� candidat �t compr�nd :

· L� prés�nt Règl�m�nt d� Consultation (RC),
· L� Cahi�r d�s Claus�s Administrativ�s Particulièr�s (CCAP),
· L� Cahi�r d�s Claus�s T�chniqu�s Particulièr�s (CCTP).

6. DELAI DE VALIDITE DES OFFRES
L� délai d� validité d�s offr�s court à compt�r d� la dat� d� réc�ption d�s offr�s �t jusqu’au
13/10/2025.

7. PRESENTATION DU DOSSIER DE CANDIDATURE
Chaqu� candidat aura à produir� un dossi�r compl�t compr�nant l�s pièc�s ci-après précisé�s.
Il convi�nt d� v�ill�r à c� qu� tout�s l�s pièc�s d�mandé�s au prés�nt articl� soi�nt fourni�s, classé�s
dans l’ordr�, �t qu’�ll�s répond�nt précisém�nt �t spécifiqu�m�nt aux d�mand�s d� la prés�nt�
consultation.
Les dossiers incomplets seront rejetés.

7.1 Eléments relatifs à la candidature
L�s dossi�rs d� candidatur�s d�vront impérativ�m�nt compr�ndr� l�s docum�nts suivants :
Situation juridique du candidat :

1. L’id�ntité du candidat : son nom comm�rcial �t sa dénomination social�, l�s adr�ss�s d� son
établiss�m�nt �t d� son sièg� social (si �ll� �st différ�nt� d� c�ll� d� l’établiss�m�nt), son
adr�ss� él�ctroniqu�, s�s numéros d� téléphon� �t d� télécopi� �t son numéro SIRET.

2. S’il s� prés�nt� s�ul ou �n group�m�nt. En cas d� group�m�nt, l� candidat doit indiqu�r :
- La list� d�s m�mbr�s du group�m�nt �t l� nom d� la société désigné� comm� mandatair�

du group�m�nt ;
- Si l� group�m�nt �st conjoint ou solidair� ;
- L� cas échéant, si l� mandatair� �st conjoint ou solidair�.

3. L�s docum�nts r�latifs aux pouvoirs d�s p�rsonn�s habilité�s à �ngag�r l� candidat.
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Interdictions de soumissionner :
4. Un� déclaration sur l’honn�ur att�stant qu� l� candidat :
- N’�ntr� dans aucun d�s cas m�ntionnés aux articl�s 45 �t 48 d� l’ordonnanc� n 2015-899 du

23 juill�t 2015 r�lativ� aux marchés publics ;
- Est �n règl� au r�gard d�s articl�s L. 5212-1 à L. 5212-11 du cod� du travail conc�rnant l’�mploi

d�s travaill�urs handicapés ;
- N’�st pas �n situation d� r�dr�ss�m�nt judiciair�. Si l� candidat �st �n situation d�

r�dr�ss�m�nt judiciair�, il doit produir� l� jug�m�nt prononçant l� r�dr�ss�m�nt d� t�ll�
sort� qu’il puiss� êtr� vérifié qu’il pourra �xécut�r l� marché.

Capacités économiques et financières
5. L� chiffr� d’affair�s global du candidat au cours d�s trois d�rni�rs �x�rcic�s.

Capacités techniques et professionnelles
6. Un� list� d�s principaux s�rvic�s fournis au cours d�s trois d�rnièr�s anné�s indiquant l�

montant, la dat� �t l� d�stinatair� public ou privé. L�s pr�stations d� s�rvic�s sont prouvé�s
par d�s att�stations du d�stinatair� ou, à défaut, par un� déclaration d� l'opérat�ur
économiqu� ;

7. Un� déclaration indiquant l�s �ff�ctifs moy�ns annu�ls du candidat ;
C�s informations d�vront êtr� communiqué�s par l� candidat �n utilisant l� s�rvic� DUME sur la
plat�form� d� consultation lors d� sa répons�.

7.2 Eléments relatifs à l’offre
Un proj�t d� marché compr�nant l�s docum�nts ci-joints :

· L� Cahi�r d�s Claus�s Administrativ�s Particulièr�s (CCAP) : docum�nt à acc�pt�r sans
modification ;

· L� Cahi�r d�s Claus�s T�chniqu�s Particulièr�s (CCTP) : docum�nt à acc�pt�r sans
modification ;

· Dossi�r d� prés�ntation d� l’organism�.
· Un mémoir� t�chniqu� détaillé qui r�pr�nd tout�s l�s modalités décrit�s dans l� CCTP. Il d�vra

fournir :
o L� détail d� l’organisation mis� �n œuvr� pour �xécut�r l� marché (int�rlocut�urs

dédiés, numéro d’app�l, délais d’int�rv�ntion, �tc.),
o L�s modalités d� g�stion du contrat �t moy�ns t�chnologiqu�s mis �n plac�,
o Détails t�chniqu�s sur l�s garanti�s proposé�s,
o List� d�s référ�nc�s dans d�s structur�s publiqu�s ou privé�s. �tc.

· Un tabl�au d�s tarifs clair d�s pr�stations proposé�s p�rm�ttant un� comparaison av�c
d’autr�s candidats.
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7.3 Critères d’éligibilité des prestataires
L�s complém�ntair�s santé doiv�nt répondr� aux critèr�s suivants :

· Êtr� agréés �n tant qu’organism� assur�ur �t d� prévoyanc� �n Franc� (mutu�ll�, institution
d� prévoyanc�, société d’assuranc�).

· Avoir un� �xp�rtis� avéré� dans la g�stion d� contrats coll�ctifs pour d�s structur�s
publiqu�s ou parapubliqu�s.

8. CONDITIONS D’ENVOI ET DE REMISE DES OFFRES
L�s plis d�vront parv�nir à d�stination avant la dat� �t l'h�ur� limit�s d� réc�ption d�s offr�s indiqué�s
sur la pag� d� gard� du prés�nt docum�nt.

8.1 Transmission sous support papier
La transmission d�s plis par voi� papi�r n'�st pas autorisé� pour c�tt� consultation.

8.2 Transmission électronique
L�s candidats d�vront transm�ttr� l�urs docum�nts par voi� él�ctroniqu� sur l� profil d�
l’ach�t�ur GIP ESEA via la plat�form� él�ctroniqu� PLACE, accès Entr�pris� sous la référ�nc�
2025_Prévoyanc�_ESEA.
En cas d� dysfonctionn�m�nt �t d� problèm� t�chniqu� r�ndant impossibl� l� dépôt sur l� sit�, la
transmission él�ctroniqu� d�s docum�nts p�ut s� fair� sur un autr� support physiqu� él�ctroniqu�
(clé USB, sit� d� transf�rt d� donné�s...) r�mis �n mains propr�s, �t c� dans l� r�sp�ct d� la dat� �t d�
l’h�ur� limit� d� réc�ption d�s offr�s.
La répons� doit cont�nir d�ux dossi�rs distincts comportant r�sp�ctiv�m�nt l�s pièc�s d� la
candidatur� �t l�s pièc�s d� l'offr� défini�s au prés�nt règl�m�nt d� la consultation.
Chaqu� transmission f�ra l'obj�t d'un� dat� c�rtain� d� réc�ption �t d'un accusé d� réc�ption
él�ctroniqu�. A c� titr�, l� fus�au horair� d� référ�nc� �st c�lui d� (GMT+01:00) Paris, Brux�ll�s,
Cop�nhagu�, Madrid. L� pli s�ra considéré « hors délai » si l� télécharg�m�nt s� t�rmin� après la dat�
�t l'h�ur� limit�s d� réc�ption d�s offr�s.
Si un� nouv�ll� offr� �st transmis� s�lon c�s modalités par l� mêm� candidat, avant la dat� �t l’h�ur�
limit� d� r�mis� d�s offr�s, c�ll�-ci annul� �t r�mplac� l'offr� précéd�nt�.
L� pli p�ut êtr� doublé d'un� copi� d� sauv�gard� transmis� dans l�s délais impartis, sur support
physiqu� él�ctroniqu� ou sur support papi�r. C�tt� copi� �st transmis� sous pli sc�llé �t comport�
obligatoir�m�nt la m�ntion « copi� d� sauv�gard� », ainsi qu� l� nom du candidat �t l'id�ntification
d� la procédur� conc�rné�.
Aucun format él�ctroniqu� n'�st préconisé pour la transmission d�s docum�nts. C�p�ndant, l�s
fichi�rs d�vront êtr� transmis dans d�s formats larg�m�nt disponibl�s.
L�s docum�nts d�vront êtr� préalabl�m�nt traités par l�s candidats par un anti-virus régulièr�m�nt
mis à jour. Tout docum�nt cont�nant un virus informatiqu� f�ra l'obj�t d'un archivag� d� sécurité �t
s�ra réputé n'avoir jamais été r�çu. L� candidat conc�rné �n s�ra informé.
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1 L� j�ton d'horodatag� D doit apparaîtr� sous la form� d'un fichi�r autonom� (non �nv�loppé).

L�s frais d'accès au rés�au �t d� r�cours à la signatur� él�ctroniqu� sont à la charg� d�s candidats.
Par application d� l'arrêté du 22 mars 2019 r�latif à la signatur� él�ctroniqu� dans la command�
publiqu�, l� candidat doit r�sp�ct�r l�s conditions r�lativ�s :

· Au c�rtificat d� signatur� du signatair� ;
· À l'outil d� signatur� utilisé (logici�l, s�rvic� �n lign�, paraph�ur l� cas échéant), d�vant

produir� d�s j�tons d� signatur�1 conform�s aux formats régl�m�ntair�s dans l'un d�s trois
formats acc�ptés.

L� signatair� utilis� l� dispositif d� création d� signatur� él�ctroniqu� d� son choix.
L� candidat doit p�rm�ttr� la vérification d� la signatur� él�ctroniqu� �n transm�ttant �n parallèl� l�s
élém�nts néc�ssair�s pour procéd�r à la vérification d�s c�rtificats, d� la validité d� la signatur� �t d�
l’intégrité du docum�nt, �t c�, gratuit�m�nt.

9. JUGEMENT DES OFFRES
9.1 - Sélection des candidatures

Avant d� procéd�r à l'�xam�n d�s candidatur�s, s'il apparaît qu� d�s pièc�s du dossi�r d� candidatur�
sont manquant�s ou incomplèt�s, l� pouvoir adjudicat�ur p�ut décid�r d� d�mand�r à tous l�s
candidats conc�rnés d� produir� ou complét�r c�s pièc�s dans un délai maximum d� 10 jours.
L�s candidatur�s conform�s �t r�c�vabl�s s�ront �xaminé�s, à partir d�s s�uls r�ns�ign�m�nts �t
docum�nts �xigés dans l� cadr� d� c�tt� consultation, pour évalu�r l�ur situation juridiqu� ainsi qu�
l�urs capacités prof�ssionn�ll�s, t�chniqu�s �t financièr�s.
L�s offr�s irrégulièr�s, inapproprié�s ou inacc�ptabl�s, au s�ns d� l’articl� L 2152-2 du Cod� d� la
Command� Publiqu� s�ront écarté�s par l� pouvoir adjudicat�ur.
Tout�fois, l� GIP ESEA s� rés�rv� la possibilité d’autoris�r tous l�s soumissionnair�s conc�rnés à
procéd�r aux régularisations néc�ssair�s dans l�s conditions d� l’articl� L 2152-2 précité.

9.2 Attribution des marchés
L� jug�m�nt d�s offr�s s�ra �ff�ctué dans l�s conditions prévu�s à l'articl� 59 du Décr�t n 2016-360
du 25 mars 2016 �t donn�ra li�u à un class�m�nt d�s offr�s.
L'att�ntion d�s candidats �st attiré� sur l� fait qu� tout� offr� irrégulièr� pourra fair� l'obj�t d'un�
d�mand� d� régularisation, à condition qu'�ll� n� soit pas anormal�m�nt bass�. En r�vanch�, tout�
offr� inacc�ptabl� ou inapproprié� s�ra éliminé�.
L�s offr�s s�ront noté�s �n fonction d�s critèr�s pondérés suivants :
Critères Pondération
1- Natur� �t ét�ndu�s d�s pr�stations 40.0 %
2- Moy�ns d� g�stion du contrat 20.0 %
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3- Prix d� la pr�station 40.0 %
Dans l� cas où d�s �rr�urs pur�m�nt matéri�ll�s (d� multiplication, d'addition ou d� r�port) s�rai�nt
constaté�s �ntr� l�s indications porté�s sur l� tabl�au d�s tarifs �t d�s garanti�s, l� montant du détail
s�ra r�ctifié �n conséqu�nc�. L� candidat s�ra invité à confirm�r l'offr� ainsi r�ctifié� ; �n cas d� r�fus,
son offr� s�ra éliminé� comm� non cohér�nt�.
Lors d� l'�xam�n d�s offr�s, s’il l’�stim� néc�ssair�, l� Pouvoir adjudicat�ur s� rés�rv� la possibilité d�
s� fair� communiqu�r l�s décompositions ou sous-détails ayant s�rvi à l'élaboration d�s prix.
L� Pouvoir adjudicat�ur p�ut s�ul�m�nt d�mand�r aux candidats d� précis�r ou d� complét�r la
t�n�ur d� l�ur offr�. L�s offr�s s�ront classé�s s�lon l� nombr� d� points obt�nu à l’issu� d� l’�xam�n
d�s offr�s.
L� marché s�ra attribué au soumissionnair� ou au group�m�nt d’opérat�ur économiqu� qui aura
prés�nté l’offr� économiqu�m�nt la plus avantag�us� sur la bas� d�s critèr�s sus-décrit.

9.3 Suites à donner à la consultation
L� pouvoir adjudicat�ur prévoit d� négoci�r av�c l�s 3 m�ill�urs candidats. Tout�fois, conformém�nt
à l’articl� 2124-3 du Cod� d� la Command� Publiqu�, il s� rés�rv� égal�m�nt la possibilité d’attribu�r
l� marché sur la bas� d�s offr�s initial�s sans négociation.
L’offr� la mi�ux classé� s�ra r�t�nu� à titr� provisoir� �n att�ndant qu� l� candidat produis� l�s
c�rtificats �t att�stations prévus aux articl�s 51 �t 55-II du décr�t n 2016-630 du 25 mars 2016.
L� GIP ESEA Nouv�ll�-Aquitain� s� rés�rv� l� droit d� n� pas donn�r suit� à la consultation.

10. RENSEIGNEMENTS COMPLEMENTAIRES
L�s r�ns�ign�m�nts complém�ntair�s qui s�rai�nt néc�ssair�s à la préparation d�s offr�s p�uv�nt
êtr� obt�nus via la plat�form� dématérialisé� PLACE https://www.march�s-publics.gouv.fr
Un� répons� s�ra alors adr�ssé� à tout�s l�s �ntr�pris�s qui ont r�çu l� dossi�r.

https://www.marches-publics.gouv.fr

